
RÈGLEMENT (UE) N o 108/2010 DE LA COMMISSION 

du 8 février 2010 

modifiant le règlement (CE) n o 1974/2006 portant modalités d’application du règlement (CE) 
n o 1698/2005 du Conseil concernant le soutien au développement rural par le Fonds européen 

agricole pour le développement rural (Feader) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1698/2005 du Conseil du 
20 septembre 2005 concernant le soutien au développement 
rural par le Fonds européen agricole pour le développement 
rural (Feader) ( 1 ), et notamment son article 91, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (CE) n o 1698/2005 institue un cadre juri­
dique unique pour le soutien au développement rural 
apporté dans toute la Communauté par le Feader. Le 
règlement (CE) n o 1974/2006 de la Commission ( 2 ) a 
complété ce cadre par l'introduction de modalités d'appli­
cation. 

(2) L'article 38, paragraphe 2, du règlement (CE) 
n o 1698/2005 dispose que, pour les paiements liés à la 
directive 2000/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour 
une politique communautaire dans le domaine de 
l'eau ( 3 ), il est établi des règles détaillées, y compris le 
montant maximal de l'aide. 

(3) En vertu de l'article 11, paragraphe 7, de la 
directive 2000/60/CE, les États membres sont tenus 
d'établir un programme de mesures pour chaque bassin 
hydrographique au plus tard le 22 décembre 2009. 
Conformément à l'article 11, paragraphe 2, de la même 
directive, ces mesures doivent comprendre des mesures 
de base, notamment celles requises pour l'application de 
la législation de l'Union européenne pour la protection de 
l'eau, visées à l'article 11, paragraphe 3, de ladite directive 
et, si nécessaire, des mesures complémentaires, visées à 
l'article 11, paragraphe 4, qui peuvent consister en tout 
type de mesure mentionné à l'annexe VI, partie B, de la 
directive, ou en tout autre type de mesure non 
mentionné dans cette annexe. Si les mesures facultatives 
et certaines mesures obligatoires peuvent déjà bénéficier 
d'une aide au titre des articles 31 et 39 du règlement (CE) 
n o 1698/2005, il faut cependant encore définir les moda­
lités d'application de l'article 38, paragraphe 2, de ce 
règlement, de manière à prendre en compte les autres 
mesures obligatoires. 

(4) Afin d'éviter tout double emploi entre, d'une part, l'aide 
en faveur du respect des normes visée à l'article 31 du 
règlement (CE) n o 1698/2005, qui a pour objectif de 
compenser les désavantages temporaires subis par les 
bénéficiaires du fait de l'obligation de s'adapter aux 
normes de l'UE dans certains domaines, et, d'autre part, 
les paiements prévus à l'article 38 de ce règlement, liés à 
la directive 2000/60/CE, qui visent à compenser les 
désavantages permanents subis par les bénéficiaires du 

fait de l'obligation de se conformer aux exigences spéci­
fiques liées à la réalisation des objectifs environnemen­
taux de cette directive, il convient de prévoir des dispo­
sitions établissant une distinction sur la base des types 
d'opérations concernés. 

(5) La directive 2000/60/CE définit les principes communs et 
le cadre de l'action de l'UE dans le domaine de l'eau. C'est 
dans le cadre de cette directive, qui abroge et remplace 
plusieurs directives ayant trait à l'eau et dont les 
«programmes de mesures» comprennent les mesures 
prévues par diverses directives antérieures encore en 
vigueur dans le domaine de l'eau ainsi que les mesures 
complémentaires nécessaires pour réaliser les objectifs de 
la directive elle-même, qu'est coordonné l'ensemble de la 
législation de l'UE en la matière. Dans ces circonstances, 
étant donné que certaines des exigences découlant en 
théorie de l'application de la directive 2000/60/CE résul­
tent en fait d'autres textes législatifs de l'UE dans le 
domaine de la protection de l'eau, et ont déjà été ou 
auraient déjà dû être mises en œuvre par les États 
membres, il convient que les éventuels coûts et pertes 
de revenus survenant actuellement du fait de l'application 
de ces exigences ne soient pas considérés comme admis­
sibles au bénéfice d'une compensation. En outre, 
l'article 4, paragraphe 9, de la directive 2000/60/CE 
dispose que l'application des nouvelles dispositions de 
ladite directive doit garantir au moins le même niveau 
de protection que la législation communautaire actuelle­
ment en vigueur. Il semble dès lors proportionné et 
opportun d'exclure la compensation des coûts et des 
pertes de revenus dans le cas des exigences liées à la 
mise en œuvre de la directive 2000/60/CE qui résultent 
d'autres textes législatifs de l'UE pour la protection de 
l'eau, et de n'accorder une aide que pour les exigences 
qui vont au-delà du niveau de protection prévu par la 
législation de l'UE en vigueur au moment de l'adoption 
de la directive. 

(6) En outre, certaines dispositions législatives liées à la mise 
en œuvre de la directive 2000/60/CE sont déjà intégrées 
dans les exigences en matière d'écoconditionnalité. Les 
bénéficiaires des paiements prévus à l'article 38 du 
règlement (CE) n o 1698/2005 sont d'ores et déjà tenus 
de respecter les exigences réglementaires en matière de 
gestion et les bonnes conditions agricoles et environne­
mentales prévues respectivement aux articles 5 et 6 du 
règlement (CE) n o 73/2009 du Conseil ( 4 ), lequel a mis 
en place des règles communes pour les régimes de 
soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre 
de la politique agricole commune et certains régimes de 
soutien en faveur des agriculteurs, et aux annexes II et III 
dudit règlement. Il y a donc lieu de n'accorder aucune 
compensation dans le cas des exigences liées à la mise en 
œuvre de la directive 2000/60/CE qui sont aussi des 
exigences en matière d'écoconditionnalité.
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(7) Il se pourrait que la mise en œuvre de la 
directive 2000/60/CE introduise différents niveaux de 
contraintes pour les agriculteurs. Il convient que seuls 
les désavantages graves puissent donner lieu à une 
compensation permanente. 

(8) Il y a lieu de fixer le montant maximal de l'aide. Il 
convient par ailleurs de fixer un montant minimal pour 
l'aide permanente afin de refléter le fait que seuls les 
désavantages graves doivent donner lieu à une compen­
sation, et de prévoir la possibilité de dépasser le montant 
maximal pour tenir compte de circonstances particulières 
à justifier dans les programmes de développement rural. 

(9) Il convient dès lors de modifier le règlement (CE) 
n o 1974/2006 en conséquence. 

(10) Les mesures prévues au présent règlement sont 
conformes à l'avis du comité pour le développement 
rural, 

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Le règlement (CE) n o 1974/2006 est modifié comme suit: 

1) L'article 26 bis suivant est ajouté après l'article 26: 

«Article 26 bis 

1. En ce qui concerne la mise en œuvre de la 
directive 2000/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil (*), les types d'opérations admissibles au bénéfice 
de l'aide au titre de l'article 38 du règlement (CE) 
n o 1698/2005 ne sont pas admissibles au bénéfice de 
l'aide au titre de l'article 31 de ce règlement. 

2. L'aide au titre de l'article 38, paragraphe 1, du règle­
ment (CE) n o 1698/2005 liée à la directive 2000/60/CE ne 
peut être accordée que pour les coûts et les pertes de revenus 
qui résultent de désavantages découlant d'exigences spéci­
fiques qui: 

a) ont été introduites par la directive 2000/60/CE, sont 
conformes aux programmes de mesures prévus dans les 
plans de gestion de districts hydrographiques établis en 
vue d'atteindre les objectifs environnementaux de cette 
directive, et qui vont au-delà des mesures requises pour 
l'application d'autres textes législatifs de l'UE en matière 
de protection de l'eau; 

b) vont au-delà des exigences réglementaires en matière de 
gestion et des bonnes conditions agricoles et environne­
mentales prévues aux articles 5 et 6 du règlement (CE) 
n o 73/2009 du Conseil (**) et aux annexes II et III dudit 
règlement; 

c) vont au-delà du niveau de protection prévu par la légis­
lation de l'UE existant au moment de l'adoption de la 
directive 2000/60/CE, conformément à l'article 4, 
paragraphe 9, de ladite directive, et qui 

d) imposent des changements profonds eu égard au type 
d'utilisation des sols et/ou des contraintes importantes 
en ce qui concerne les pratiques agricoles, entraînant 
des pertes de revenus significatives. 

3. Les conditions suivantes s'appliquent en ce qui 
concerne le montant de l'aide annuelle: 

a) le montant de l'aide est fixé au-delà d'un niveau minimal 
de 50 EUR par hectare de superficie agricole utilisée (ci- 
après “SAU”); 

b) le montant maximal de l'aide ne dépasse pas 200 EUR 
par hectare de SAU. 

Par dérogation au premier alinéa, point b): 

a) le montant maximal initial de l'aide pour une période ne 
dépassant pas cinq ans ne dépasse pas 500 EUR par 
hectare de SAU; 

b) les montants maximaux peuvent être augmentés pour 
tenir compte de circonstances particulières à justifier 
dans les programmes de développement rural. 

___________ 
(*) JO L 327 du 22.12.2000, p. 1. 

(**) JO L 30 du 31.1.2009, p. 16.» 

2) L'annexe II est modifiée conformément à l'annexe du présent 
règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 8 février 2010. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE 

Le point 5.3.2.1.3 de l'annexe II du règlement (CE) n o 1974/2006 est remplacé par le texte suivant: 

«5.3.2.1.3. P a i e m e n t s N a t u r a 2 0 0 0 e t p a i e m e n t s l i é s à l a d i r e c t i v e 2 0 0 0 / 6 0 / C E 

— Les zones désignées en application des directives 79/409/CEE, 92/43/CEE et 2000/60/CE et les 
obligations pour les agriculteurs découlant des dispositions nationales ou régionales correspondantes 
en matière de gestion; pour chaque obligation liée à la directive 2000/60/CE, une explication de 
l'objectif environnemental qu'elle poursuit (par exemple, protéger les cours d'eau contre la pollution 
par les pesticides due au ruissellement) et de son rapport avec les obligations découlant de la 
directive 2000/60/CE (référence au point correspondant à l'article 11, paragraphe 3, ou à 
l'article 11, paragraphe 4). 

— Pour les compensations liées à la directive 2000/60/CE: 

i) indication des exigences spécifiques correspondantes introduites par la directive 2000/60/CE, 
conformément aux programmes de mesures prévus dans les plans de gestion de districts hydrogra­
phiques établis en vue d'atteindre les objectifs environnementaux de la directive 2000/60/CE, et 

ii) preuves suffisantes que la compensation prévue ne couvre pas les coûts et les pertes de revenus 
résultant des désavantages liés à d'autres dispositions législatives de l'UE ayant trait à la protection 
de l'eau, ainsi que des exigences réglementaires en matière de gestion et des bonnes conditions 
agricoles et environnementales prévues aux articles 5 et 6 du règlement (CE) n o 73/2009. 

— Description de la méthode et des hypothèses agronomiques utilisées comme référence pour les calculs 
justifiant les coûts supplémentaires et les pertes de revenus résultant des désavantages, pour la région 
concernée, liés à la mise en œuvre des directives 79/409/CEE, 92/43/CEE et 2000/60/CE. 

— Montants des aides.»
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